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Ville de Genève M-1227 A

Conseil municipal
 24 septembre 2018

Rapport de la commission des travaux et des construc-
tions chargée d’examiner la motion du 27 avril 2016 de Mmes et 
MM. Morten Gisselbaek, Tobias Schnebli, Maria Pérez et Brigitte 
Studer: «Pour des jurys de concours d’architecture plus diver-
sifi és».

Rapport de M. Régis de Battista.

Cette proposition a été renvoyée à la commission des travaux et des construc-
tions le 7 mars 2017. Elle a été traitée, sous les présidences de Mmes Natacha Buffet-
Desfayes et Jannick Frigenti Empana, le 29 mars 2017, le 21 juin 2017 et le 
21 février 2018. Les notes de séances ont été prises par Mmes Nour Zumofen, 
Shadya Ghemati et M. Daniel Zaugg, que le rapporteur remercie chaleureusement.

Rappel de la motion

Considérant:

– la diversité des approches architecturales, constructives et typologiques 
qu’offrent aujourd’hui la construction et l’aménagement;

– la richesse et la variété des milieux professionnels actifs dans le bassin gene-
vois;

– le haut niveau de qualifi cation de nombreuses et nombreux fonctionnaires du 
département municipal des constructions et de l’aménagement et de son Ser-
vice de l’aménagement urbain et de la mobilité;

– que, pour assurer la possibilité d’exploiter au mieux cette diversité, il importe 
de créer un roulement des membres des jurys de concours d’architecture et 
d’aménagement;

– l’enjeu systématiquement important pour la Ville du résultat de ces concours 
en termes de résultat construit, de possibilité d’innovation, de choix de tech-
nicité, etc.;

– l’enjeu systématiquement important pour les bureaux lauréats de concours, 
que ce soit en volume de travail ou en termes de renommée;

– l’importance d’assurer que les concours soient de véritables occasions de 
débats, de confrontation et de choix architecturaux riches et divers;

– le fait que les membres d’un jury participent à l’élaboration du programme du 
concours;

– le nombre relativement peu élevé de concours initiés par la Ville de Genève,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:
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– d’assurer que les jurys de concours d’architecture et d’aménagement organi-
sés par la Ville de Genève, seule ou avec d’autres maîtres d’ouvrage – publics, 
privés, fondations ou autres –, soient représentatifs de la richesse et de la 
diversité des milieux professionnels liés à la construction;

– de prendre à cette fi n les mesures pour que chaque personne, professionnelle 
de la construction ou non, fonctionnaire ou non, participe au maximum une 
fois tous les deux ans à un jury d’architecture ou d’aménagement.

Séance du 29 mars 2017

Audition de M. Gisselbaek, un des auteurs du projet

M. Gisselbaek informe d’abord qu’il apprécie le fait que la Ville de Genève 
organise des concours d’architecture, et précise qu’en tant qu’architecte, il s’est 
lui-même toujours abstenu de se porter candidat à ces concours depuis qu’il est 
conseiller municipal au sein de la Ville. 

Il déclare que la présente motion découle d’un certain nombre d’interroga-
tions qu’ont suscitées ces concours d’architecture, notamment le concours pour 
la construction d’un immeuble de logements économiques à la rue Louis-Favre, 
dont le lauréat a présenté le seul projet qui devra faire l’objet d’une dérogation 
compte tenu de la hauteur de l’immeuble, sachant pourtant que d’autres pro-
jets offraient une même surface de logements à une hauteur moindre. Dès lors, 
compte tenu des particularités du quartier des Grottes et des réactions vives que 
peut susciter la construction d’un immeuble de dix étages, il se dit surpris d’un tel 
choix de la part des membres du jury de concours. 

Partant de ce constat, il dit avoir étudié les différents résultats des concours 
d’architecture menés par la Ville de Genève, et souligne l’importance des enjeux 
qu’ils recouvrent pour les bureaux d’architectes qui y participent en termes de 
visibilité, de renommée et d’honoraires. Il rapporte qu’il s’est alors aperçu de 
la présence systématique de Mme Charollais à la présidence, puis à la vice-prési-
dence des vingt-deux derniers jurys de concours (remplacée à deux reprises par 
M. Meylan).

Ayant lui-même participé à un jury de concours organisé par la Ville de 
Genève en tant que membre de la Fondation de la Ville de Genève pour le loge-
ment social, il dit avoir personnellement pu constater la position ainsi que le 
tempérament particulièrement infl uent de Mme Charollais, chargée par ailleurs de 
désigner les membres du jury, qui somme toute n’appartiennent pas à une famille 
de pensée radicalement différente de la sienne. De plus, il ajoute qu’en tant de 
codirectrice du DPBA, cette dernière est particulièrement infl uente puisqu’il lui 
incombe de distribuer la majorité des mandats en Ville de Genève, ce qui peut 
s’avérer relativement dissuasif pour l’affi rmation d’un éventuel désaccord de la 
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part des architectes qui composent le jury et qui se sentent bien souvent honorés 
d’en faire partie. 

Après avoir consulté les différents concours d’architecture organisés par la 
Ville de Genève entre 2006 et 2012, qui par ailleurs sont relativement peu nom-
breux, il relève que sur cinq concours dédiés au logement, trois d’entre eux ont 
été remportés par M. Jean-Pierre Jaccaud et note que ce dernier a présidé une fois 
le jury. De la même manière, il remarque que les deux concours d’architecture en 
vue de la construction de passerelles ont été remportés par M. Dupraz, et notam-
ment que le bureau d’architectes ESTAR a remporté deux concours. 

Sans remettre en cause les qualités professionnelles et les talents des lau-
réats, il considère néanmoins qu’il serait adéquat de privilégier des jurys de 
compositions différentes, dont les critères de sélection reposent sur des points 
de vue divergents, afi n de ne pas retrouver systématiquement le même type 
d’architecture récompensé. A ce titre, il exprime son désaccord avec les propos de 
M. Pagani lorsque ce dernier affi rme que les concours d’architecture sont chargés 
de désigner le «meilleur» projet, puisque selon lui, il s’agit de désigner un «bon 
projet», selon des critères et des préférences particuliers. En effet, il relève que 
des projets désignés dans des contextes privés ou encore au sein d’autres com-
munes illustrent la diversité des approches, des manières de concevoir l’archi-
tecture, et des expériences, diversité qui tend selon lui à faire défaut à la Ville de 
Genève. 

Par conséquent, il regrette que ces concours ne débouchent pas sur une plus 
grande diversité et sur davantage de tentatives, d’expériences, de dialogues, dans 
la mesure où il considère que la Ville de Genève doit aussi constituer le lieu du 
débat architectural, ce qui lui semble pourtant être quelque peu occulté. En effet, 
bien qu’il soit possible de dégager quelques contre-exemples à ses déclarations, 
il semblerait qu’une tendance se dessine puisque de nombreux immeubles se res-
semblent passablement. De plus, à ceux qui rétorqueraient que les dossiers des 
concours sont anonymes, il relève que pour les connaisseurs, il est aisé de recon-
naître la mise en page propre à chaque bureau et ainsi d’identifi er les candidats. 

En outre, il s’étonne de constater que systématiquement les décisions du jury 
sont unanimes. A ce titre, il relate son expérience personnelle en tant que membre 
d’un jury, et souligne l’effet persuasif que le groupe peut exercer sur un membre 
qui, seul, exprimerait une opinion divergente, ainsi que le courage et la fermeté 
dont doit faire œuvre un architecte impressionné et honoré de faire partie du jury, 
afi n de maintenir sa position, et ne pas se satisfaire d’avoir réussi à porter son pro-
jet favori à la deuxième place par exemple. 

Compte tenu de tous ces éléments et des nombreux architectes qui composent 
le DPBA, cette motion demande au Conseil administratif d’assurer que les jurys 
de concours d’architecture et d’aménagement organisés par la Ville de Genève, 
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seule ou avec d’autres maîtres d’ouvrage – publics, privés, fondations ou autres 
–, soient représentatifs de la richesse et de la diversité des milieux profession-
nels liés à la construction d’une part. Et de prendre à cette fi n les mesures pour 
que chaque personne, professionnelle de la construction ou non, fonctionnaire ou 
non, participe au maximum une fois tous les deux ans à un jury d’architecture ou 
d’aménagement d’autre part. 

En effet, compte tenu du nombre relativement restreint de concours d’archi-
tecture organisés par la Ville de Genève (trois en 2014, deux en 2015; aucun en 
2016), il considère que de telles propositions sont relativement faciles à mettre en 
œuvre. Enfi n, bien que la seule approche adoptée soit respectable, il estime que 
la Ville de Genève s’enrichirait de la multiplication des visions, qui à ce jour ne 
peuvent s’exprimer à travers les concours de la Ville. 

Questions-réponses 

Une commissaire souligne l’intérêt d’une telle motion et se demande si de 
manière générale, les participants à ce type de concours sont nombreux. Elle sup-
pose que si les bureaux d’architectes éprouvaient le sentiment que les jeux étaient 
quelque peu biaisés, une baisse de participation se ferait sentir compte tenu des 
frais et de l’implication importante engagés par chacun des candidats. 

M. Gisselbaek répond qu’il s’agit de concours internationaux et évoque par 
exemple le concours Bastion de Saint-Antoine qui a rassemblé 91 dossiers. Il 
ajoute qu’à titre personnel, il connaît de nombreux architectes qui ne participent 
plus aux concours de la Ville de Genève puisqu’il est rare de dénombrer des 
architectes genevois parmi les candidats. En effet, on compte essentiellement de 
jeunes architectes qui débutent, quelques habitués fervents de ce type d’exercice, 
et surtout de plus en plus de candidats étrangers. Enfi n, il confi rme que les frais 
qu’engendre la constitution d’un dossier sont élevés puisqu’ils représentent un 
minimum de 30 000 francs pour un bureau. 

La même commissaire s’interroge sur le processus en vigueur pour les 
concours d’architecture du Canton de Genève ou d’autres villes comme celle de 
Lausanne. 

M. Gisselbaek répond que ses recherches à ce sujet n’ont pas abouti. 

Un commissaire se dit favorable à une telle motion mais rappelle toutefois 
que le Conseil municipal a déjà cherché à modifi er les procédures de concours 
afi n d’inclure des représentants du Conseil municipal au jury, en vain. Dès lors 
que les motions antérieures du Conseil municipal n’ont pas abouti, il s’interroge 
sur la possibilité d’envisager une forme différente et plus contraignante que la 
motion afi n que ces considérations engendrent des changements réels. 
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Un commissaire exprime sa satisfaction de voir apparaître une telle motion, 
déposée par le groupe Ensemble à gauche qui plus est. Il déclare que suite à de 
nombreux échanges, il relève également que de nombreux architectes genevois 
ne souhaitent plus participer aux concours d’architecture organisés par la Ville de 
Genève dans la mesure où Mme Charollais, qui semble très infl uente, fait l’objet de 
forts soupçons au niveau de l’attribution des mandats et des lauréats. Il ajoute que 
la motion déposée quelques années plus tôt afi n d’inclure des conseillers muni-
cipaux au sein des jurys de concours ne concerne pas uniquement le domaine de 
l’architecture mais aussi celui de la culture puisqu’il semblerait également que 
dans ce cadre, le magistrat nomme également toujours les mêmes personnes. 

Il se dit scandalisé de constater qu’un architecte, aussi talentueux soit-il, ne 
puisse pas participer à un concours organisé par la Ville de Genève compte tenu 
de son statut d’élu au sein du parlement municipal. 

Il termine en attirant l’attention des commissaires quant au risque d’ingérence 
puisqu’il n’appartient pas au Conseil municipal d’intervenir au niveau de l’opéra-
tionnel. Dès lors, il considère qu’il serait judicieux de s’interroger sur la manière 
dont procèdent d’autres grandes villes de Suisse comme Berne ou Zurich, qui 
peuvent s’avérer inspirantes afi n de favoriser la rotation de la présidence et de la 
vice-présidence au sein des jurys de concours. 

M. Gisselbaek répond qu’il ignore comment procèdent les autres villes de 
Suisse et précise qu’il a cherché à savoir ce qu’il en est pour la Ville de Lausanne 
en particulier, sans succès. 

Le même commissaire estime qu’il s’agit d’une piste à explorer afi n que la 
commission des travaux et des constructions mène une réfl exion sur les moyens à 
sa disposition pour proposer un type d’objet plus contraignant qu’une motion, et 
dont le Conseil administratif ne pourrait pas faire abstraction. 

M. Gisselbaek relève que le Conseil municipal peut toutefois agir sur le bud-
get, qui pourrait être conditionné en cas d’acceptation de la motion par sa majo-
rité. 

Un commissaire remercie les signataires pour le dépôt de cette motion. Dans 
un souci démocratique, il s’interroge sur la possibilité pour le Conseil municipal 
de composer le jury de ces concours à partir d’une liste fermée. 

Un commissaire s’interroge sur l’utilité du budget qui est dédié à ces concours 
et demande si les participants reçoivent une rémunération. 

M. Gisselbaek explique que le budget sert à rémunérer le jury, le travail et 
l’organisation réalisés en amont, et à l’attribution des prix pour les cinq premiers 
projets, qui s’élèvent à près de 100 000 francs au total. Sachant que le coût de la 
réalisation d’un projet est d’environ 30 000 francs au minimum, il mentionne par 
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exemple le cas du concours pour la réhabilitation de l’Ancien Manège pour lequel 
le premier prix s’est élevé à 40 000 francs, le deuxième prix à 35 000 francs et le 
troisième prix à 16 000 francs. Ainsi, les autres candidats qui ne fi gurent pas en 
tête du classement ne reçoivent aucune rémunération. Compte tenu du travail et 
des coûts importants engendrés, il insiste sur l’importance que le jury soit indé-
pendant et délibère dans de bonnes conditions afi n que chacun puisse avoir l’op-
portunité de remporter le premier prix. 

Le même commissaire souhaite s’assurer que les conseillers municipaux ne 
peuvent intervenir dans les règles du processus de gestion de concours et demande 
s’il appartient bien au magistrat de gérer ces concours. 

M. Gisselbaek confi rme et ajoute que ces concours sont très réglementés. 

Une commissaire dit avoir participé à un jury de concours et reconnaît éga-
lement ce sentiment d’être honoré et fl atté d’y participer évoqué plus tôt. Elle 
ajoute que dans le cadre de cette expérience, Mme Charollais a aussi fait preuve de 
fermeté et quelque peu orienté les choix du jury. Elle demande ensuite s’il appar-
tient au magistrat M. Pagani de nommer cette dernière à la présidence des jurys 
de concours d’architecture organisés par la Ville de Genève. 

M. Gisselbaek répond positivement et remarque qu’elle est généralement 
nommée vice-présidente de ces concours. Il appartient toutefois à Mme Charollais 
d’organiser les délibérations et choisir les membres du jury puisque M. Pagani lui 
donne une délégation. Dès lors, il pourrait tout à fait nommer une autre personne 
pour assumer ce rôle. 

La même commissaire relève que la motion vise une rotation de l’ensemble 
des membres du jury, et non pas uniquement la présidence et la vice-présidence, 
dont la rotation assurerait pourtant automatiquement un renouvellement du jury. 

M. Gisselbaek confi rme que cette motion concerne l’ensemble des membres 
du jury et note que certains membres de ces jurys de concours y participent régu-
lièrement car ils apprécient particulièrement l’exercice. Dès lors, il préfère cibler 
l’ensemble afi n de dissiper tout doute et d’encourager l’ouverture et l’expérience, 
en favorisant des choix diversifi és exprimés par des sensibilités différentes. 

Une commissaire se demande si la vision quelque peu unifi ée que M. Gissel-
baek a identifi ée au sein de ces jurys de concours d’architecture pourrait s’expli-
quer par une volonté d’harmonisation des constructions, que la Ville de Genève 
se serait implicitement donnée pour mandat. 

M. Gisselbaek évoque l’exemple de l’avenue de la Paix qui au contraire tend 
à favoriser des constructions remarquables. De plus, il se réfère ensuite à la rue 
de la Servette qui présente un côté gauche très harmonisé, et un côté droit très 
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disparate. Dès lors, il ne pense pas que cette tendance réponde à une quelconque 
volonté d’harmonisation. 

Un commissaire remarque que la Ville de Genève semble multiplier des 
concours d’architecture internationaux alors même que cela ne semble pas néces-
saire, ce qui selon lui tend à répondre à la volonté de justifi er les choix effectués. 
Il évoque le concours international qui a été lancé pour le restaurant scolaire de 
Geisendorf et qui a rassemblé près de 60 dossiers, pour fi nalement choisir le pro-
jet de réaliser «un cube». Ainsi, au regard de l’importance du travail engagé et des 
coûts engendrés pour les candidats à ces concours d’architecture, il se demande 
s’il ne serait pas pertinent de prolonger la réfl exion autour de cette tendance à 
multiplier ce type de concours en Ville de Genève. 

Un commissaire tient d’ailleurs à préciser que, pour la première fois, le 
Conseil municipal a fi xé un plafond à ne pas dépasser pour le réaménagement 
des caves du Muséum. 

Un commissaire s’insurge tout de même qu’un concours international ait été 
lancé à cet effet et confi rme la pertinence de prolonger la réfl exion autour de la 
vision du magistrat à ce sujet. En outre, après avoir consulté la liste des membres 
du jury pour le concours lancé autour du bastion de Saint-Antoine, il relève que 
l’on y retrouve Mme Charollais à la vice-présidence, Mme Giraud, qui travaillait à 
la Ville de Genève, Mme Koelliker, directrice adjointe du département de la cohé-
sion sociale, et encore M. Meylan, directeur du Patrimoine bâti. Il constate en 
effet que ce jury est composé de cinq employés de la Ville de Genève, dont trois 
collaborateurs subordonnés à Mme Charollais, ce qui l’amène à supposer et com-
prendre que celle-ci puisse s’avérer fort infl uente dans le processus de sélection. 

Un commissaire remercie également les signataires pour le dépôt de cette 
motion qui souligne une importante problématique. Bien que la limitation de la 
participation des membres qui composent les jurys des concours d’architecture à 
tous les deux ans présente des éléments de réponse intéressants à première vue, 
il considère néanmoins le temps qui est souvent requis afi n qu’une personne se 
familiarise avec le processus des concours et le travail qu’il requiert, et s’inter-
roge par conséquent sur la pertinence de composer ces jurys par des néophytes. 

M. Gisselbaek répond qu’il existe de très nombreux professionnels qui sont 
tout à fait capables de participer à un jury de concours et de le diriger. Au vu de 
la fréquence relativement restreinte de ces concours, il lui semble donc fort aisé 
de trouver trois personnes par année qui soient capables d’en assurer brillamment 
la direction. 

Un commissaire demande s’il ne s’agirait justement pas d’adoucir l’invite de 
cette motion compte tenu du nombre relativement restreint de concours d’archi-
tecture organisés par la Ville de Genève par année. 
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M. Gisselbaek répond par la négative puisqu’ils sont justement relativement 
peu nombreux. En outre, il insiste sur le fait que la crédibilité de la Ville de 
Genève est en jeu puisqu’elle est remise en cause auprès d’un grand nombre 
d’architectes. 

Le même commissaire se réfère à une intervention précédente de son collègue 
et demande si la non-participation de M. Gisselbaek au concours d’architecture 
découle de l’interdiction, compte tenu de son statut de conseiller municipal, ou 
davantage d’un choix personnel qui répond à un souci d’honnêteté de sa part. 

M. Gisselbaek répond que c’est pour la seconde raison qu’il ne se porte pas 
candidat, et ignore si son statut d’élu lui interdirait d’y participer.

Un commissaire précise qu’il lui a clairement été affi rmé qu’un mandat pour 
une manifestation culturelle en Ville de Genève ne lui serait jamais attribué en 
raison de sa fonction de conseiller municipal. De plus, il mentionne les réactions 
qu’a suscité le mandat attribué à l’architecte et députée Bénédicte Montant et 
relève que si un jury de concours d’architecture devait être attribué à M. Gissel-
baek, un scandale apparaîtrait sans nul doute dans la presse compte tenu de son 
statut, mais également au vu de son appartenance politique semblable à celle du 
magistrat. 

Une commissaire s’interroge sur la pertinence de mandater des architectes 
externes pour réaliser ces constructions de logements et demande s’il ne serait pas 
préférable de recourir aux architectes des services de M. Pagani. 

M. Gisselbaek estime qu’il ne serait pas souhaitable selon lui que la Ville de 
Genève commence à produire elle-même ses logements.

Discussion 

La présidente a pris note de quelques interrogations communes des commis-
saires, à savoir la question de revoir la forme de cette motion afi n de la rendre 
davantage contraignante, la raison de la multiplication des concours d’architec-
ture internationaux en Ville de Genève, ainsi que la volonté de se renseigner sur 
les procédures en vigueur dans d’autres grandes villes de Suisse. 

Elle invite les commissaires à formuler d’éventuelles propositions d’audi-
tions auxquelles ils souhaiteraient procéder dans le cadre de l’étude de la motion 
M-1227. 

Un commissaire évoque la possibilité d’auditionner un ou deux architectes 
renommés et connus en Ville de Genève afi n de savoir s’ils participent plus volon-
tiers à des concours d’architecture organisés par d’autres villes et comment ces 
dernières procèdent le cas échéant. 
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Une commissaire propose alors l’audition de la Fédération des architectes 
et ingénieurs (FAI) afi n d’obtenir des renseignements quant à la manière dont 
procèdent d’autres villes suisses en matière de jurys de concours d’architecture. 

Une commissaire souligne également l’intérêt de s’interroger sur la manière 
dont procède le Canton de Genève dans ce domaine. 

Une commissaire propose alors l’audition de l’Offi ce des bâtiments. 

La présidente suggère de mettre au vote l’audition de la FAI, après quoi il 
s’agira de se prononcer sur celle de l’Offi ce des bâtiments au cours d’une séance 
ultérieure. 

Elle met au vote l’audition de la FAI, qui est acceptée à l’unanimité par 13 oui 
(1 UDC, 2 MCG, 3 LR, 1 DC, 1 EàG, 4 S, 1 Ve).

Séance du 21 juin 2017

Audition de MM. Daniel Starrenberger, ingénieur civil et président de la Com-
mission des concours et des appels d’offres (CCAO), et Alain Robbe, architecte et 
ancien président de la CCAO

M. Starrenberger indique qu’il n’a pas tout à fait compris le but de la motion. 
Les programmes de concours organisés par la CCAO doivent respecter les règle-
ments SIA 142 et SIA 143. Le premier concerne les concours d’architecture et 
d’ingénierie et le second encadre les mandats d’étude parallèles d’architecture 
et d’ingénierie. Actuellement, la Ville de Genève suit consciencieusement ces 
directives. La municipalité applique le règlement SIA 142 à chaque organisa-
tion de concours. On peut donc la considérer comme un très bon élève dans ce 
domaine. Il faut relever que l’effi cacité des concours est souvent liée à la qualité 
du jury. Selon les normes SIA, le jury doit être composé en majorité de profes-
sionnels de la construction. Les autres membres sont généralement liés au maître 
d’ouvrage. Cette mixité garantit une certaine effi cacité dans l’élaboration du 
cahier des charges et le choix du lauréat. 

M. Robbe estime que la mise au concours permet au maître d’ouvrage de 
bénéfi cier de l’expertise des architectes pour choisir le projet qui correspond 
le mieux à ses attentes. A la différence de l’appel d’offres, le concours met en 
concurrence des professionnels de la construction sur un programme déterminé. 
Ce procédé ajoute une valeur qualitative au projet sélectionné par le jury. En ce 
qui concerne la motion, le but recherché doit être précisé car la pratique de la 
Ville de Genève est exemplaire. Les architectes qui font partie du jury sont géné-
ralement issus de divers horizons. Les professionnels qui analysent les projets 
ont tous leur spécialité. D’autre part, ils n’exercent pas forcément à Genève, ni 
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même en Suisse. Cette diversité offre une variété de points de vue qui contribue 
à la réussite des concours. 

Questions des commissaires

Un commissaire trouve surprenant que les auditionnés ne comprennent pas le 
but de la motion. Au contraire, le texte demande que le jury soit représentatif de 
la diversité des milieux professionnels liés à la construction afi n de garantir une 
plus grande variété des projets choisis. Sans remettre en question le travail effec-
tué par les jurys, on peut s’étonner que trois des quatre derniers immeubles mis au 
concours par la municipalité aient été attribués au même architecte. Autre exemple, 
un seul cabinet d’architecte va se charger de la rénovation de deux passerelles 
publiques. Même si les projets retenus sont de bonne qualité, ce type de résultats 
ne favorise pas la diversité architecturale en Ville de Genève. En l’état, les concours 
organisés par la municipalité ne laissent aucune chance à des projets qui s’écartent 
des tendances actuelles. La motion ne sous-entend pas qu’il y ait de la corruption 
au sein des jurys de concours. Il ne s’agit pas de questionner la qualité du travail 
effectué. Le véritable enjeu de la motion est de favoriser la diversité des approches 
architecturales en optimisant le renouvellement des membres du jury. En ce sens, 
on peut regretter que les postes de vice-président et de président soient souvent 
occupés par les mêmes personnes. Face à cette situation, un renouvellement com-
plet du jury favoriserait la richesse des milieux architecturaux actifs à Genève.

M. Starrenberger estime que la qualité du jury provient de sa composition. Il 
faut savoir que les petites communes genevoises incluent des conseillers munici-
paux dans les jurys. Dans ce type de confi guration, la présence de professionnels 
permet d’informer l’ensemble des membres des aspects techniques et fonction-
nels des projets étudiés. Cette attention permet de dépasser les sensibilités esthé-
tiques propres à chacun. Les débats sur les approches architecturales et construc-
tives aboutissent souvent à des choix unanimes. Ces résultats montrent que les 
projets sont longuement discutés avant de voter pour le vainqueur. En Ville de 
Genève, il est vrai que les présidents du jury sont souvent les mêmes personnes. 
Cela dit, une attention particulière est portée sur la variété des membres du jury. 
En général, les architectes déposent leur projet en fonction de l’objet et de la 
composition du jury. Les participants au concours connaissent généralement les 
goûts architecturaux des évaluateurs. Le coût de la création d’un projet crée déjà 
un tri dans les candidatures. Si l’on prend en compte cet élément, on ne peut 
pas remettre en cause la qualité des projets choisis. Sachant qu’il est diffi cile 
d’infl uencer un jury, la légitimé du lauréat peut diffi cilement être contestée. 

M. Robbe ajoute que le règlement SIA 142 garantit l’anonymat des candi-
dats. Les jurys ne peuvent s’en tenir qu’à des spéculations en ce qui concerne 
la provenance des projets présentés. A titre personnel, M. Robbe n’a jamais eu 
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le sentiment que le résultat d’un concours était joué d’avance. Le choix d’un 
projet résulte d’un processus de concertation où chaque membre peut exprimer 
librement son avis. Ensuite, il est vrai que le dépôt d’une candidature s’effectue 
en fonction du cahier des charges proposé. C’est au moment de sa création que 
le maître d’ouvrage défi nit la direction architecturale qu’il souhaite concrétiser. 
Ainsi, le choix des techniques de construction appartient au mandant. 

Un commissaire note que le renouvellement des membres des jurys est res-
treint. En général, les personnes choisies font partie du même microcosme profes-
sionnel. Ce manque de diversité explique la similarité des programmes retenus. 

M. Robbe précise que la rédaction du cahier des charges incombe à la Ville 
de Genève. La garantie d’une meilleure diversité dans les candidatures ne peut 
s’effectuer qu’à ce niveau. 

M. Starrenberger ajoute que les membres du jury ne peuvent pas participer 
au concours. Comme les jurys sont composés d’un certain nombre de profes-
sionnels, cette norme favorise le renouvellement de leur composition. Quant aux 
présidents de jury, il est vrai que les tournus sont moins nombreux. A Genève, 
seule une dizaine de personnes peuvent occuper ce poste. Cette façon de procéder 
s’explique par les qualités qu’il faut posséder pour pouvoir organiser les débats et 
présider le jury. Les présidents de jury compétents sont assez rares. 

Un commissaire regrette que le nombre de présidents de jury soit limité. Il 
serait intéressant de connaître les possibilités de varier le type de productions 
architecturales en Ville de Genève. 

M. Robbe relève que l’anonymat permet d’étudier des projets le plus objec-
tivement possible. La diversité des choix est garantie par cette directive. En 
revanche, le type d’architecture souhaité peut être défi ni dans le cahier des 
charges. La Ville pourrait favoriser la richesse des approches architecturales lors 
de la rédaction de ce document. 

M. Starrenberger confi rme l’importance de l’anonymat dans le déroulement 
des concours. En France, l’absence d’anonymat a fi ni par créer un système éli-
taire où seuls les architectes de renom emportent la plupart des concours por-
tant sur des projets prestigieux. En Suisse, l’anonymat offre à chaque candidat 
la possibilité de prouver ses talents. Par ailleurs, l’ouverture des concours aux 
cabinets étrangers contribue à renforcer la variété et la richesse des productions. 
Preuve en est l’attribution du projet de rénovation de la Nouvelle Comédie à un 
bureau parisien. Une école située à Vernier sera aménagée, quant à elle, par des 
architectes espagnols. 

Un commissaire note que certains architectes genevois ne se présentent pas 
aux concours par manque de moyens fi nanciers. Or, les concours devraient per-
mettre aux nouveaux talents d’émerger. 
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M. Starrenberger estime que les conseillers municipaux pourraient intégrer 
les jurys. On peut imaginer que la Ville mandate des membres de la commission 
des travaux et des constructions pour évaluer les candidats. Cette façon de pro-
céder qui existe dans certaines communes genevoises est logique étant donné 
que la municipalité est le maître d’ouvrage. Pour répondre à la question sur les 
talents émergents, il faut voir les concours comme un tremplin pour les nou-
veaux architectes. Certains bureaux ont réussi à se faire connaître sur la place 
genevoise grâce aux concours qu’ils ont remportés. L’anonymat offre aux jeunes 
professionnels la possibilité de concourir au même niveau que des architectes 
confi rmés. Il est vrai que certains cabinets étrangers proposent des projets à bas 
prix. Comme la loi ne permet pas d’exclure les cabinets étrangers des concours, 
la situation amène les architectes suisses à se renseigner sur les nouvelles tech-
niques de construction. Au fi nal, la concurrence amène les candidats à se sur-
passer. 

Une commissaire regrette que les représentants de la Ville de Genève dans 
les concours soient toujours les mêmes. Cette façon de procéder a amené certains 
conseillers municipaux à s’interroger sur la pertinence des projets choisis.

M. Robbe ne peut pas se prononcer sur les représentants de la Ville dans les 
concours. Par contre, la plupart des architectes s’intéressent aux professionnels 
qui composent les jurys. En général, le dépôt des candidatures répond à deux cri-
tères principaux, à savoir le type de projet demandé et les professionnels qui ont 
intégré le jury. La qualité du jury induit la décision des architectes de se lancer 
ou non dans un projet. 

M. Starrenberger comprend que les préoccupations des motionnaires ne 
concernent pas la composition du jury dans sa globalité, mais les représentants de 
la Ville qui en font partie. 

Un commissaire confi rme ce propos. Les personnes qui sont choisies par 
le département des constructions et de l’aménagement rédigent le cahier des 
charges. Le fait de retrouver les mêmes fonctionnaires de concours en concours 
crée à la longue une homogénéité des directives architecturales. 

M. Starrenberger souligne que le cahier des charges doit en théorie être validé 
par l’ensemble du jury. Malheureusement, l’urgence amène le président du jury à 
envoyer le cahier des charges à la hâte. Cela dit, les fonctionnaires qui intègrent 
le jury sont censés traduire les besoins et les demandes du maître d’ouvrage. 
S’il n’est pas satisfait des résultats des concours, le Conseil municipal pourrait 
demander à intégrer une partie du jury. 

Une commissaire aimerait connaître le nombre de politiciens qui intègrent les 
jurys dans certaines communes genevoises. 
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M. Starrenberger lui répond que le jury est composé de deux ou trois conseil-
lers administratifs. L’intégration de politiciens dans les jurys a bien fonctionné 
jusqu’à maintenant. 

La même commissaire demande s’il serait possible d’intégrer un plafond 
fi nancier dans les cahiers des charges. 

M. Robbe souligne que les concours se situent en amont des projets. L’ins-
tauration d’un plafond fi nancier lors de cette phase de recherche peut empêcher 
des projets de qualité de se réaliser. En revanche, il est possible de mettre l’accent 
sur l’économicité dans le cahier des charges. Ce critère peut amener les candi-
dats à rechercher la meilleure combinaison possible des coûts. Dans ce cadre, un 
économiste peut être mandaté pour réaliser une estimation des coûts des projets 
présentés. Ce type de démarche permet d’obtenir des projets en conformité avec 
les souhaits du maître d’ouvrage. 

Une commissaire indique que le projet de rénovation d’une partie du Muséum 
a mis en place un concours d’architecture. Or, il ne semble pas qu’une extension 
souterraine du bâtiment nécessite de véritables prouesses architecturales. 

M. Robbe ne connaît pas suffi samment ce projet pour offrir une réponse 
exhaustive. Néanmoins, il faut comprendre que l’esthétisme ne constitue pas 
l’unique enjeu d’une mise au concours. Outre sa qualité architecturale, le projet 
doit répondre à des critères de construction et de fonctionnalité. Une simple réno-
vation peut causer divers problèmes d’utilisation et de sécurité si les espaces ont 
été mal organisés. En ce sens, la création d’un cahier des charges en amont du 
concours permet d’éviter ce genre de complications futures. 

M. Starrenberger confi rme ce propos. La Ville peut choisir un mandataire 
grâce à un appel d’offres ou à une mise au concours. Même si la première solu-
tion permet de répondre à des enjeux fi nanciers, les objets importants méritent 
souvent de procéder à une mise au concours. Le choix de la méthode dépend des 
intérêts du mandant. Comme le Muséum est une institution publique, la Ville a 
estimé que cet objet méritait de prendre le temps de choisir un projet adapté à la 
venue du public. 

Un commissaire aimerait revenir sur le critère de l’anonymat. Alors qu’il est 
censé créer une égalité de traitement à chaque candidat, on s’aperçoit que les 
lauréats sont souvent les mêmes. En parallèle, un architecte genevois a remporté 
le concours de la rénovation du refuge du Goûter sur le territoire français. Cet 
exemple montre que l’anonymat n’est peut-être pas aussi effi cace qu’on pourrait 
le penser. 

M. Starrenberger soulève que la France protège son marché grâce à la garan-
tie décennale. La couverture des dommages produits après les travaux par des 
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assurances privées décourage les bureaux d’architectes étrangers de déposer leur 
candidature en France. Le seul moyen de dépasser cette protection du marché est 
d’ouvrir des succursales sur place. 

M. Robbe estime qu’il ne faudrait pas abandonner l’anonymat. En l’état, le 
cahier des charges effectue une première sélection des candidatures. Ainsi, les 
bureaux qui présentent leur projet ont réfl échi sur les conséquences d’un tel inves-
tissement. En ciblant les attentes du mandataire, le cahier des charges optimise les 
chances d’étudier des propositions de qualité. Dans ce cadre, l’anonymat garantit 
une égalité de traitement dans l’examen des projets. 

Séance du 21 février 2018

Discussion et prises de position

Un commissaire a plusieurs remarques suite à l’audition de la SIA car il 
estime qu’ils ont confi rmé ce que dit la motion: les architectes font les concours 
en fonction du jury. Il cite la ligne 395 du rapport: «En général, les architectes 
déposent leur projet en fonction de l’objet et de la composition du jury. Les parti-
cipants aux concours connaissent généralement les goûts architecturaux des éva-
luateurs. M. Gisselbaek estime que c’est bien la question. A savoir qu’il existe un 
lien entre la qualité du jury et l’intérêt suscité dans la profession, donc la parti-
cipation. 

Le même commissaire a fait un tour d’horizon des concours à Genève depuis 
2014 et donne rapidement des chiffres en cascade: 45 projets, 24 projets, 91 pro-
jets pour le bastion de Saint-Antoine, 59 projets pour le Muséum, 70 projets pour 
la rade. Il constate que le Muséum représentait 36 millions de francs, soit un 
bel objet, et que sur les 59 projets proposés, 13 étaient réalisés par des bureaux 
genevois. La même année en 2017, la commune de Meinier fait un concours 
d’architecture pour rajouter quatre classes à l’école de Meinier. Et là, il y a eu 
122 participants, alors que le projet était nettement moins prestigieux, dont 
46 bureaux genevois. Soit deux fois plus que dans n’importe quel projet de la 
Ville de Genève. Conclusion?

Les jurys n’attirent pas les bureaux genevois. Pourtant gagner un concours de 
la Ville, c’est avoir la garantie d’assurer la réalisation du projet. 

Son constat est que ces concours attirent peu de bureaux genevois. Aussi, il 
estime qu’il faut diversifi er les jurys, établir par exemple un système de tournus 
tous les deux ans, afi n que ce ne soit les mêmes jurys à chaque fois. 

Il continue sur la question des cahiers des charges. Il prend en exemple l’éco-
quartier dont les prestations ne sont pas spécialement écologiques. Il soulève 
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qu’il y a eu pas mal d’articles sur des coopératives et relève le succès du projet 
de Soubeyran.

Cette structure en béton, avec un isolement fait avec de la paille, est un bel 
exemple de ce qui peut être fait sur le plan écologique. 

Or, ce bâtiment avec un jury de concours de la Ville de Genève n’aurait jamais 
passé. Et force est de constater son succès: à Soubeyran, ils en sont au point de 
faire payer les visites, les gens viennent de Neuchâtel, de Lausanne et ailleurs. 
Et M. Gisselbaek est affl igé que les seuls qui ne se soient pas déplacés sont… la 
Ville de Genève. Aller vers la modernité, c’est aller vers la diversité. Il souligne 
la nécessité d’enrichir le débat et regrette le constat qu’il fait d’un réel manque 
d’imagination. 

Il constate l’absence des conseillers municipaux dans ces jurys de la Ville de 
Genève, il évoque à cet effet la motion M-1059. Il estime qu’il faut ouvrir le débat 
architectural. Avec des jurys fermés, il n’est pas possible d’avancer.

Finalement, ce commissaire d’Ensemble à gauche termine en annonçant que 
son groupe va voter en faveur de la motion M-1227.

Un autre commissaire du Mouvement citoyens genevois abonde dans le sens 
que ce qui se construit actuellement à Genève n’est pas à la page. Ils gardent les 
mêmes équipes pour aller dans le sens du conseiller administratif. Il souligne 
l’absence de créativité et de diversité. Il faut voter cette motion. Il exprime égale-
ment une lassitude des blockhaus. 

Un commissaire de l’Union démocratique du centre a été convaincu par les 
paroles de M. Gisselbaek. Il constate que trois personnes qui travaillent dans le 
département de M. Pagani sont toujours dans les jurys dans ces concours. Or, il 
y a suffi samment de personnes pour varier. L’Union démocratique du centre va 
voter cette motion.

Un autre commissaire annonce que le Parti libéral-radical va soutenir cette 
motion. Il évoque aussi la nécessité de mettre des plafonds. Il ressent une volonté 
d’écarter les conseillers municipaux alors que c’est eux qui votent les millions 
des crédits demandés. Le Parti libéral-radical va donc voter avec plaisir même 
s’il craint que cette motion ne soit balayée. Il ajoute que c’est peut-être un coup 
d’épée dans l’eau, mais qu’il faut insister pour la beauté du geste.

Une commissaire au nom du Parti démocrate-chrétien a une position moins 
catégorique. Elle estime que le groupe Ensemble à gauche a fait une lecture libre 
de cet objet. Il ne semble pas que la profession soit insatisfaite des jurys. Elle n’a 
aucune information dans ce sens. De plus, elle n’est pas d’accord avec la manière 
de traiter les chiffres: en effet, il faut comparer ce qui est comparable car le pro-



– 16 –

jet d’un musée n’est pas celui d’une école. On ne peut pas comparer un projet à 
36 millions de francs à quatre classes dans une école à Meinier, sans compter que 
les compétences requises ne sont pas comparables. Le Parti démocrate-chrétien 
va s’abstenir.

Un commissaire du Parti socialiste intervient pour dire qu’il va voter en 
faveur.

Une commissaire d’Ensemble à gauche estime que cette motion soulève la 
problématique des concours et des jurys. Les gens postulent plus facilement 
quand on connaît les membres. Or, l’architecture et les arts, en général, sont des 
petits milieux. Qui choisit? Les magistrats, les départements. Aussi, elle soutient 
l’idée d’un tournus, afi n d’ouvrir l’exercice. Cette motion peut aussi concerner le 
département de la culture.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre n’est pas d’accord avec 
Mme Barbey-Chappuis. Il pense qu’en votant cette motion on va vers une plus 
grande diversifi cation.

Un commissaire d’Ensemble à gauche commente que si on prend toujours 
les mêmes personnes on aura toujours les mêmes résultats. Il reprend l’exemple 
de Soubeyran qui lui semble symptomatique et ajoute que n’importe quel bureau 
d’architectes peut faire des projets de stockage pour un musée, en revanche la 
créativité et l’innovation n’est pas donnée à tous. Il en revient au constat que peu 
de participants sont attirés par les concours de la Ville de Genève.

Un commissaire du Parti socialiste pense également qu’il faut ouvrir le débat. 
Il y a une tendance à fermer dès qu’il s’agit de construction.

Une commissaire du Parti libéral-radical abonde dans le sens de M. Dossan. 
Elle revient sur la phrase d’un motionnaire «que le jury attire les participants qui 
le connaissent». Elle estime ainsi qu’il faut aborder la première invite, l’ouvrir et 
ajouter un amendement. De plus, elle pense qu’un jury doit être inconnu.

M. Gisselbaek, motionnaire, répond qu’un jury ne peut pas être anonyme. 
Cela fait partie des normes et des règlements. 

Une commissaire pour les Verts soutient la motion. Le tournus peut favoriser 
d’autres personnes. Il faut modifi er la composition des jurys.

La présidente demande s’il y a des amendements.

Une commissaire propose de modifi er et compléter la première invite en 
ajoutant cette nouvelle fi n de phrase: «et des personnes liées au programme du 
concours».
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Votes

Mis au vote, l’amendement à la première invite est accepté par 12 oui 
(2 MCG, 1 UDC, 3 LR, 1 Ve, 3 S, 2 EàG) et 1 abstention (DC).

La motion M-1227 ainsi amendée est acceptée par 12 oui (2 MCG, 1 UDC, 
3 LR, 1 Ve, 3 S, 2 EàG) et 1 abstention (DC).

PROJET DE MOTION AMENDÉE

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

– d’assurer que les jurys de concours d’architecture et d’aménagement organi-
sés par la Ville de Genève, seule ou avec d’autres maîtres d’ouvrage – publics, 
privés, fondations ou autres –, soient représentatifs de la richesse et de la 
diversité des milieux professionnels liés à la construction et des personnes 
liées au programme du concours;

– de prendre à cette fi n les mesures pour que chaque personne, professionnelle 
de la construction ou non, fonctionnaire ou non, participe au maximum une 
fois tous les deux ans à un jury d’architecture ou d’aménagement.


